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G ouverner, c’est choisir, disait Pierre
Mendès-France : la transposition
de ce précepte à l’évaluation
scientifique indique que les éva-

luateurs cherchent moins une photo-
graphie «objective» de la compétence
d’un homme, d’une équipe ou d’un labo-
ratoire qu’un élément utile en vue d’un
processus décisionnel.

Toute une série de conséquences
résultent de ce principe fondateur. La pre-
mière – qui règle la question : «Faut-il
évaluer les évaluateurs?» – est que l’exis-
tence même d’un processus évaluatif
engage pleinement la responsabilité de
l’institution qui le commandite. Cette ins-
titution doit avoir une vision claire de
ses objectifs stratégiques pour définir des
règles auxquelles ses chercheurs doi-
vent se conformer. Encore doit-elle
prendre garde à ne pas céder aux ten-
tations de la mode – qui existe évidem-
ment dans les sciences comme ailleurs –
et qu’elle sache prendre acte de l’im-
prévisibilité essentielle du devenir à long
terme de la connaissance scientifique...
Bref, qu’elle sache fixer des objectifs
qui ne soient pas abusivement spéci-
fiques et, par là même, arbitraires. Il y
va de sa crédibilité.

Ainsi peut-on se demander s’il est
vraiment raisonnable que des instances
gouvernementales définissent elles-
mêmes les orientations scientifiques
majeures des institutions de recherche
ou d’un pays, et les constituent en prio-
rités. Reconnaître que l’on ne peut tout
faire et qu’il est donc indispensable de
définir des choix n’implique pas en soi
– on l’oublie presque toujours! – que ces
choix soient systématiquement d’ordre
thématique : ils pourraient tout aussi bien,
et sans doute beaucoup plus valable-
ment, être fondés sur des principes d’ori-
ginalité et de qualité scientifique
intrinsèque des projets. Et les règles
d’évaluation adoptées devraient évi-
demment découler directement de cette
remarque...

L’Union européenne détient une sorte
de record négatif en la matière. Elle se
croit obligée de définir minutieusement,
ligne à ligne, plusieurs années à l’avance,
les recherches qu’elle entend financer

dans ses futurs programmes-cadres...
Cependant le décalage entre le moment
où ces programmes sont officiellement
arrêtés et celui où l’argent arrive effecti-
vement dans les laboratoires suffit à don-
ner à cet exercice un caractère de jeu
gratuit (si l’on peut dire), qui n’accroît
guère la légitimité de l’institution.

Par ailleurs, il est tout à fait irréaliste
d’imaginer des procédures d’évaluation
scientifique qui feraient abstraction des
hommes : une institution vit, se déve-
loppe, évolue au travers de l’action
quotidienne des individus qui en font par-
tie. Évaluer, c’est-à-dire se mettre en
situation de modeler le devenir d’une ins-
titution, impose d’établir les règles du jeu
correspondantes dans la plus grande
transparence et, tout autant, d’associer
fondamentalement les acteurs concer-
nés aux procédures mises en œuvre.
C’est la seule manière d’éviter que le
«système» en place ne sécrète immé-
diatement toute une série de parades
permettant de «résister» à ce qui serait
alors vécu comme une tentative abusive
de déstabilisation. Une évaluation doit
être, par nature, un élément de dynami-
sation institutionnelle, et ne doit pas
être perçue comme une procédure d’ordre
administratif, intrinsèquement enta-
chée d’arbitraire. Ainsi les évaluations
purement «hiérarchiques» ont-elles
tout lieu d’être la source de multiples biais
et d’être inopérantes vis-à-vis des objec-
tifs poursuivis.

UNE LIBERTÉ LIBERTAIRE
OU LIBÉRALE?

La pensée scientifique se développe par
une déstabilisation permanente des
savoirs acquis, rétro-contrôlée par la
décantation collective que constituent les
processus de communication et de juge-
ment au sein du monde scientifique (publi-
cations, colloques, rencontres informelles,
etc.). Toute véritable découverte, dit fort
justement François Jacob, laisse la com-
munauté scientifique un temps incrédule,
voire réservée ou hostile, avant de s’im-
poser comme un nouveau pas en avant
et d’entraîner l’adhésion un moment refu-
sée. La difficulté essentielle, dans les

procédures d’évaluation, est d’accepter
ce que les canonniers, pendant la Pre-
mière Guerre mondiale, nommaient le
«temps mort de manœuvre»! Sa mécon-
naissance peut conduire à la contre-sélec-
tion des pistes les plus fructueuses.

S’il faut se méfier des capacités de
jugement instantané des scientifiques,
on ne peut pas non plus se passer d’eux
et les frustrer du temps qui leur est néces-
saire pour porter des jugements sereins.
En d’autres termes, gardons-nous comme
de la peste des évaluations à l’emporte-
pièce qui, à un moment donné, risquent
de mobiliser de façon abusive les forces
disponibles dans les secteurs qui sem-
blent immédiatement «rentables», au
détriment de choix plus souples, faisant
confiance à l’originalité et au non-confor-
misme! Sachons également garder nos
distances vis-à-vis des «grands pro-
grammes», certes utiles en termes de
«développement» (au sens qu’a ce mot
dans l’expression «recherche et déve-
loppement»), mais qui peuvent aussi ren-
voyer naïvement et tristement à
l’aphorisme du sacrifice de la poule aux
œufs d’or si on cherche à les étendre
abusivement à des champs exploratoires
auxquels ils ne sont pas adaptés.

On parle souvent de la liberté de la
recherche, et ceux qui en parlent en ayant
le pouvoir d’en gérer les moyens maté-
riels le font fréquemment en prenant leurs
distances par rapport à elle. Ils ont
quelque tendance à se la représenter
comme d’ordre «libertaire», alors qu’elle
est à l’évidence, aujourd’hui, de nature
«libérale». L’équivalent du «marché» est
simple : il s’agit de l’accès, particulière-
ment difficile et disputé, chacun le sait,
aux grandes revues scientifiques inter-
nationales. Ne «survivent» à moyen terme
– même si l’on ne donne pas à cette
expression le sens presque physique que
lui confère la dominance Nord-améri-
caine au travers du trop célèbre publish
or perish – que les laboratoires ou indi-
vidus qui réussissent à s’imposer dans
cette âpre compétition.

C’est, à mon sens, bien suffisant
– et même, par certains aspects, trop
limitant – pour qu’on n’en «rajoute»
pas, comme par plaisir, par rapport à cette
contrainte déjà très lourde. Il est sage
d’aborder avec prudence et modestie le
jeu dangereux de l’orientation du deve-
nir à long terme de la science.

Évaluer, 
c’est choisir
PHILIPPE LAZAR
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